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AUX  ELECTEURS 

SB    LA  ' 

YîUe  de  LonguenîL 

MSBSIEUBS, 

Quand  les  contribuables  d'une  ville  sont  appelés  à 
l'élection  d'un  maire  et  des  conseillers,  ils  ne  doivent  pas  le 
faire  sans  connaître  les  vues  de  ceux  qu'ils  veulent  charger  de 
la  gestion  de  la  chose  publique,  oar  s'ils  ignorent  les  vues  de 
leurs  mandataires  et  si  ceux-ci  agissent  à  rencontre  du  désir 
do  ceux  qui  leur  ont  confié  leurs  intérêts,  ils  n'ont  qu'à  se  blâ- 
mer eux-mêmes  de  leur  négligence  à  regretter  en  silence  leur 
mauvais  choix  et  à  accepter  l'expérience  du  passé  comme  une 
leçon  pour  l'avenir.  Convaincu  de  la  justice  de  ce  droit  des 
contribuables,  je  viens  aujourd'hui  vous  soumettre  mes  vues 
pour  l'administration  de  la  chose  publique  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  population  de  Longueuil. 

SI  les  réformes,  que  dans  mou  opinion,  je  crois  nécessaires 
ne  sont  pas  praticables  aujourd'hui,  s'il  n'est  pas  sage,  vu  la 
difficulté  des  temps,  de  les  mettre  en  opération,  rien  n'empê- 
che de  les  étudier,  de  les  diseuter,  quitte  à  attendre  des  jours 
meilleurs  pour  exécuter  les  projets  d'aigourd'hui. 

Une  des  réformes  les  plus  urgentes  et  qui  demande  une 
étude  immédiate,  est  le  système  actuel  de  la  comptabilité  des 
affaires  de  notre  corporation.  Ce  système  que  j'ai  eu  occasion 
d'étudier  par  le  rapport  qui  a  été  soumis  l'année  dernière,  ne 
parait  pas  être  aussi  parfait  qu'on  aurait  lieu  de  le  désirer.  A 
part  les  comptes  qui  concernent  l'Aqueduc,  on  semble  entrer 
toutes  les  dépenses  sous  une  même  entête.  Examinons  ce  rap- 
port, le  dernier  entre  les  mains  des  contribuables. 

J'aurais  préféré  examiner  les  affaires  de  1878,  mais  comme  à 
l'heare  où  j'écris,  il  n'y  a  pas  de  rapport  officiel  pour  cette  année,  je 
dois  forcement  retomber  sur  les  obiffires  officiels  les  plus  récents  qui  ont 
été  soumis  au  public  Au  reste,  s'il  est  permi  d'anticiper  sur  le  rap- 
port prochain  et  si  nous  devons  juger  par  les  améliorations  qui  nous 
f^ppent  les  yeux,  le   rapport  sera  des  plus  courts. 

C'est  donc  ce  denuer  rapport  imprimé  que  je  suis  forcement 
obligé  de  critiquer.  Oe  rapport  a  été  imprimé  par  ordre  en  Conseil  de 
Ville,  et  date  du  26  janvier  1878,  et  signé  des  noms  de  P  Brais  et 
Laurent  Gélineau,  comme  auditeurs. 

J'aurais  pensé  que  le  rapport  aurait  dû  être  fait  par  le  Sécréta 
Trésorier  et  examiné  et  certifié  exact  par  les  auditeurs,  car  tel  qu'il  est, 
c'est  le  rapport  àet,  auditeurs  certifié  correct  par  eux-mêmes.  Dans  les 
corporations  bien  organisées,  comme  à  Montréal,  c'est  le  Seor^taire-tré- 
sorwr  qui  fait  un  état  des  comptes  de  la  corporation  et  ces  comptes 
sont  examinés  par  des  auditecrs  qui  certifient  sdon  qu'ils  sont  exacts 
ou  non.  Je  me  demande  d'après  oe  rapport  qui  no  porte  aucunement 
It  nom  du  Seerétaire-tréaoriar  s'il  en  existe  un  ou  ai  ee  sont  les  audi' 
teurs  qui  sont  les  gérants  des  affaires  de  notre  corporation  municipale  1 
Oommoat  nos  conseillors  ont-ils  pu  aocepter  un  rapport  de  oe  genre 
HUIS  l'être  aperçu  de  cette  irriffularité  n  palpable,o'astoe.qtte  je  n'ai  pu 
m'expliquer  et  que  je  dliimMs  beanocnip  enteadre  ezpUqnsr,  ear  une 


ornuBion  de  oe  genre  ne  passe  pas  inapperçue  par  des  goss  tant  soit  peu 
brisés  aux  affaires  et  qui  ont  la  moittdw  notion  de  la  valeur  d'un  rap- 
port. 

Messieurs  les  auditeurs  disent  qu'après  «voir  examûaé  les  livimi 
ils  ototoclistaAéqiie  les  «ewtteg  totales  pour  l'anitfe  écooMe  se  montsient 

à ..». I2S982.6I 

£t  les  dépenses  à 259G5.49 

Balance  en  mains,        $17.12 
Puis  ils  procèdent  à  donner  les  détails  des  recettes  et  des  dépeBWS. 

Le  premier  item  important  qui  me  frappe  dans  les  colonnes  dos 
dépensei  est  celui  d' 

Intérêt  sur  adnriwbtnriiofi  générale $346.12 

Je  me  demande  qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Sont-^e  lea  intérètt 
sut  bs  dépenses?  Car  qu'est-ce  qu'on  entend  par  administration  gè' 
nérale,  si  ce  a'esft  les  salaires,  le  loyer  ou  antres  dépenses  pour  gérer  des 
affaires.  Ou  dit  radmiaistnition  d'une  oorporation,  d'une  suecesnon, 
d'un  gotivemement  :  ce  sont  les  dtfpeuMs  néoesMÙres  qu'encoure  la 
gestion  des  affldres,  comme  par  exemple  le  sdiaire  d'un  SMiétaire-tré- 
<itttÏ9t,  de  son  aide,  des  hommes  de  la  policor  du  chauffage,  &c.,  Ao. 
On  detttkadé  une  explication  des  mots  intérêts  sur  administration 
générale,  conlmô  aussi  sur  l'item 

Bureau  de  conseil  $42.88 

Oette  dépenses  est-«lle  pour  l'aduit  d'an  pupitre  ou  pour  des 
|lipës,  du  tabaè  ou  des  o^ares  à  l'usage  des  conseillers  ?  Si  c'est  pour 
papMBriè,  po«tquol  tie  le  pas  dire  afin  de  savoir  «Kaotemeat  pMirqnoi  le 
bttfeau  de  oonaeil  \  dd&ansé  142.88. 

Suivant  l'item  ei-aesaus,  on  lit: 

BOle  d'év«hiatioB.... 196.00 

A  tpk  cette  somiae  de  $96.00  a-t^e  été  payée? 

Ou  lit  page  4^-^Salanee$162t.00>puisàlapageSson8le  titre 
BéparteiaMit  de  l'aaa, 

le.  Salaire  dés  employés $1330 

6e.  Frais  de  poroq>tioa  des  taxes  ou  compensations  de 

l'eau,  ecmpranant  partie  du  salaire  du  8*T 300 


-p*. 


Total ...,$1620 

Je  ne  comprends  pas  bien  oette  division  defe  salaires  qui,  a  moa. 
point  de  vue,  devrait  ai  repartir  ooMaw  sait  : 

Sahures  :  Senélaire^tiésmrier v ,^ $1000  00 

d<mt  $f  00  pour  affaires  généralca  de  la 
corporatim  et  $300  ocoame  partie  du  sa- 
kire  du  8ee.-tré.  telle  que  dbargée  pages 
4  et  8. 

Bépaitemenè  de  Peau 1330  00 

Pofioe ., 921  00      . 


mu  00 

ék  faanfcer  tdolès  les  meettoi  et  dépenses  son!  «m  mêsM  eiKtèta  dans 
k  bat  de  snapUier  les  eoaapAw  et  de  poavtûr  établir  ploa  faeilameak  le 
budget  de  la  corporation  pour  lea  «xennoea  à  venir,  ^uittaàlei  dia- 
séqnar  pour  isontrw  commeat  se  répar^NMst  las  ffeosàis  et  dépenses 
dasdifera  départemeats.  On  deaaande  ponnvoi  las  salaires  des  em« 
1^0^  dal'aoaedm  n'ont  po  été  eatiél  dan»  Je  taWean  des  dé|itnM% 
page  è»qnhnd  Sb  raeettes  provenant  de  la  taxe  d^em  l'ont  été  f 

ftegaft.    AMsdnc  é4986w28.    Ponr  m'a^l|)«er  eH  item,   je 
ebenba  en  ^MbidianBtevt  le  rafpartat  je  ne  ttenwfisn  qni  ^t  m» 


l'expliquer.  Le  fait  est  qu'on  semble  s'être  étudié  d'une  manière  toute 
spèoiale  pour  que  tout  le  rapport  fut  inoompiAensiMe,  et  eertes  o»  • 
bien  réussi.  Qu'entendez^ous  par  contingente  1481.84  etnnme  dépenseriF 
Continuons  i  disséquer  le  rapport. 

Messieurs  les  auditeurs  disent  à  la  page  5  qu'il  est  aussi  eeostaté  par 
les  livres  de  comptes  qu'indépendamment  des  recettes  et  dépenses  du 
chemin  de   Gbambly  et  de   1  aqueduc,  le  rerenu  ordinaire  de  ia  ville 

pour  l'année  1877  s'est  élevéeila  somm«  de f6839<05 

Et  la  dépense  i 3S91M 

^       Laissant  une  balance  de #2947.29 

£)i  je  trouve  à  la  page  11  les  mots  suivants:  "  de  sorte  qu'il  se 
*'1irouveun  déficit  entre  les  recettes  et  k's  dépenses  du  diemin  de  Oham- 
**hhf  pour  l'année  1877  de  I410.29/I  Je  ne  mentionne  ces  mots  que  pour 
attirer  l'attmtion  du  lecteur,  ayant  l'intention  de  revenir  jAus  tara  sur 
œ  chemin  de  Ghamby. 

''^'  A  \m  page  5,  on  procède  i  établir  le  budget  des  dépenses  pour  l'an- 
irife  à  venir  en  se  basant  sur  la  recette  de  l'année  précédente  et  le  fn- 
mier  Hem  qu'on  lit  est  celui  des  cotisations  pour  1877-78,  |9,762;98. 
On  ne  dh  -pas  A  par  le  mot  cotisations  on  comprend  la  taxe  «le  l'«au.  A 
le  pi^e  12  on  Ht  : 

lo. — Four  arrérages  de  cotisations  eu  1er.  Janvier  1878  92466.31 
2q. — Par  balance  due  sur  cotisations  1877-78 $9660.00 


Total        ^1«.91 

N'y  a*b-il  pas  là  une  erreur  de  tihiffires  en  mettant  balance  due  sur 
cotisations  en  187fi,  ne  devrait-on  pas  !wc  1877,  car  il  ne  pounrait  pas 
y  avoir  de  balance  et»  pour  1878  avant  le  81  Décembre  de  cette  année 
et  1«  rapport  est  daté  du  26  Janvier  à  1878.  tii  au  ];«emier  Janvier  1878 
les  arrérages  étaient  de  92456.31,  c'était  donc  pour  la  cotisation  en 
perapeetive  qu'on  rsettait  la  somme  de  93,660  et  non  pour  balanee  due 
sur  cotisation  de  1877-78.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  page  oà  on 
nous  donne  le  eoftt  de  PaquedtM.    A  la  page  7,  item  N^.  '7  lonlit  : 

Dépenses  eneonraes  pour  la  nrise  en  ^notion  ôt>  l'aquedue  du  22 
Novembre  1876  au  22  Mars  1827.    Salaire,  &%  9610. 

dette  dépense  ne  devrait  pas  être  chargé  au  ooftt  de  f  aqueduc, 
mais  au  compte  de  dépenses,  puisqu'il  a  été  eolleetée  vne  «onune  peur 
TtiMge  de  l'èau  provenante  eette  dépense  de  9610. 

âk.  la  page  #,  il  est  entié  «n  item  qui  pourrait  se  qualifier  de  dom- 
mage indirect,  mais  qui  d'à  eertainement  pas  lieu  défigurer  comme  suit  : 

Se,— Pertes  dans  la  perception  des  taxes  ou  eompensaftions  de  l'eau 
par  le  Ait  que  nominra  de  legemeots  dft  la  Omrporation  a  eond^it  l'eau 
ne  sont  pas  oeeupés,  $480.20. 

Oe  mentant  de  9480.20  n'eet  pas  une  dépense,  e'est  nm]dement 
une  diminution  dans  la  recette.  Dans  les  eomptes  bien  tenus,  on  ne 
doit  pas  fUN  entrer  de  ohifflree  spéculatifs. 

Que  dirait-on  d'un  mardiand  qui  'raisonnerait  comme  suit  :  j'ai 
fidt  eeMe  aaaée  $1,000.  9i  j'avais  vendu  ma  maiehandiae'SO  four 
oent  de  plus,  j'aurais  fait  #1,600,  donc  parce  que  ma  marchandiai»  n'a 
pas  rappoftié  60  pour  eent  de  plus,  je  charge  aa  eempte  de  dépense» 
$600  que  j'aurais  pu  faire  avec  le  mime  personnel  que  j'ai  «ppleyè 
pe«r  <Mffr  $1000. 

i>'apréa4a)mpportqtte  j^ai  soas  les  yeux,  4  k' page  0,  le  MMt  d4 
départensBt  de  l'eaa  sen^  d'envwen  $8>500.  Ne  «araitill  'pas  >  a  >|n»' 
poaie  jdinaier laqueetien  de ehanger  le syelème  aetas) ei^ Miepor- 
ter  «M  farta»' de  la  tan  l'eaa  sur  te^ta  propriété  fiNMiére  q«i  ae 
trewre  biiiéiailiupar  l'an^  Il  est  «a  ftf t  eeanu  de  te«»  qa'ane  Art» 
pMtk  àM  tatnia»  tikè^  deaqael»  p«H»  l'eau,  ^stleaae  eéepèeahlMi 


pu  defl  pfopftiétainBS  qui  n'attendent  que  roooasion  de  vendre  om  ter- 
ifÙM  à  un  prix  ■,T*nUigewi>  Ces  terrains  ont  Mqnis  nne  plos  grande  y«> 
leor  par  w  fût  ^ne  oenx  qni  achèteraient  avec  l'intention  de 
b&tir  pourraient  avoir  l'avantage  de  l'eau  de  l'aqnedne.  Pniwm'il  en 
«et  ainsi,  pourquoi  ne  ftnit-on  pan  amender  la  loi  pour  attebdra  ces 
terrains  et  k»  faire  eontribner  plus  direetement  à  l'entretien  de  l'aqu»- 
due  et  à  Tamortisseaient  de  la  dette. 

Page  1 0.  Pourquoi  charger  au  département  de  '  'eau  $240.86  aui 
devraient  être  chaigèee  au  contingent  ou  plutôt  an  département  aes 
rues  et  au  département  de  la  polioef   Obaque  département  devrait  sup- 

Sortor  «es  propres  dépenses  et  non  pas  obérer  un  département  pour  en 
éebaiKer  un  autre, 

Onemin  de  Cbambly .  Un  éléphant  que  la  ville  de  Longueuil  sup- 
mnie  pour  le  bénéfice  des  habitants  de  St.  Hubert,  de  Chanuily  et  cm 
loealités  an  sud  de  Longueuil. 

Déficit  d'après  le  rapport,  page  11,  $410.23. 

N'est-il  pas  temps  de  prendra  en  considération,  n  Longueuil  de> 
trait  continuer  à  s'impos«r  des  saerifices  pour  le  plus  grand  plaisir  des 
sens  qui  passent  sons  ses  ftnètras.sans  o<mtribuerun  seul  son  au  progrès 
de  la  i^aoe,  car  Longueuil  n'est  pas  même  un  pied>i-terra  pour  o«s  gens 
qui  vont  s'approvirionner  soit  à  Hbobelaga  soit  à  IContréaL  Longueail 
n'a  pan  même  le  bénéfice  de  l'ofee  des  produite  des  gens  pour  qui  on 
sesugne. 

C'est  un  fait  connu  que  ai  on  a  besoin  de  quelques  produite  des 
cidtivateBm  qui  nassent  à  Longueuil,  si  on  veut  les  acheter  au  prix  du 
munhé,  il  &ut  ailler  à  Montréal  ks  aobetory  quitte  fe  ces  mimes  gens 
de  les  n^porter  à  Longueuil  après  avoir  offert  ta  préférence  à  Montréal. 
Si  le  cheinin  de  Chamâv  est  un  fardeau  peur  Longueuil,  le  plus  tôt  il 
In  déposera  sur  les  épaulée  de  ceux  ;qni  en  bénéfieient,  le  mieux  ce  sera 
Qn'(m  agite  cette  question. 

Je  oheroh*  en  vain  lee  obligations  que  L<mguenil  a  enven  le  gou- 
vemsmentf  je  ne  trouve  rien  am  le  rapport  qui  devrait  contenir  ces 
obligatiouiy  ptt  {Ans  qu'une  Uste  des  prûimétés  de  la  corporation  <|ue 
l'tNi  devrait  mettra  contra  sa  dette  et  étaUir  exactement  la  position 
financièra  de  la  ville. 

Lee «uditenn  raoonnaissent  «nzHaêmss  rimpofeetion  de lenrrap- 
p^  dans  lenn  eooelasians  en  disant  : 

"  Dans  oette  état  ne  se  trouve  pas  compris  la  dette  du  Ohsmin  de 
'*  OhamUj  et  btMt  d'ioelle,  certains  comptes  partienlieis  dus  i  la 
<';  Gorpontion  et  balances  d'intérlte  sur  oblif^ona 

Pourquoi,  Mssaieura  les  audUeurSy  fmtflB  vous  aves  été  riquis 
de  Ikira  un  n^^ort  pour  faira  eonnûtre  exaetement  ks  affinres  de  la 
Oorporation,  aven-vons  hùssé  de  côté  ces  itams  importants,  et  oemment 
vnuM-vons  que  las  oontribuables  aaehent  exaetement  o&  ib  sont. 

Que  osnehui»  Âi  test  ce  qui  nreoède  7  >,«;. 

lo.  Que  les  afihires  de  la  Corpcwation  de  Loi^enil  ne  soni  pas 
gérées  Kvee  l'exaetitade  qne  l'on  devraù  fvigar. 

2ù.  Qm  la  «ann  des  Jivies  est  suMspliUe  d^nne  améUcratioB  trèa^ 
dMrabk. 

a«  QwWfaMortneionmit  paa  un  état  esaet  de  k  position 
fhanmèiwdekvSledeLfliignedi. 

Je  erciê  que  om  ohotii  ne  dnmrninnt  vtm  m  Mm  «iMi 
«êqan  jndvs»  k  mod*  adopté  à  lfoiiti<éi^ohftq«n  4^ttte- 
mÊn%  àvwnit  CidM  Toir  ni  tm,  r«o«fclM  «t  •§•  àimtm§i 


•i^«ta  «r  émt^  mm  «Wiw,  par  mtmvl»,  ]•  «iMiii». 
mnà  d*i%Mi  ]n«>dl^«fffw4'iHitMii  .h^dé^M^MMÉâ  M  dk*» 


niai,  J*  thiw  iit  fjêHtàiMga^t  m  Um ^«p  tiNMât 


w';,     -,f'':î'? 


'':  !'hm 


somme  de  travail,  en  ce  que  sous  ohaqueentéte,  on  trouverait 
l'histoire  de  chaque  département. 

D'après  le  rapport  que  j'ai  entre  les  mains,  on  ne  peut 
voir  d'un  coup  d'œil,  ni  ce  que  coûte  le  département  de 
la  police,  ni  celui  des  chemins,  sans  parcounr  une  foule 
d'items  entièrement  étrangers  à  ces  départements.  Les 
livres  devraient  être  tenus  de  manière  en  ce  qu'en  aucun 
temps  on  pût  connaître  les  dépenses  d'un  département, 
pourquoi  elles  ont  été  encourues,  où  elles  ont  été  encourues  et  à 
quel  propos  et  par  quelle  autorité.  De  cette  manière  on  pour- 
rait contrôler  facilement  telle  ou  telle  amélioration  par  les  vo- 
tes d'arffent  attachés  à  ces  mêmes  améliorations  et  chaque  quar- 
tier de  m  ville  pourrait  en  avoir  sa  part. 

Il  serait  du  ressort  du  Comité  de  Finance  d'étudier 
un  nouveau  système  ou  de  chercher  des  améliorations 
au  système  aetuel.  A  un  certain  temps  de  l'année,  disons 
au  premier  mai,  il  serait  du  devoir  du  président  de  cha- 
que comité,  de  faire  connaître  lemontant  des  fonds  dont 
il  aurait  probablement  besoin  pour  les  améliorations  de  cha- 
que quartier,  et  ce  serait  au  Comité  de  finances  d'étudier 
ces  demandes,  en  examiner  la  justice  et  faire  rapport  au 
Conseil  qui  déciderait  en  dernier  lieu.  Aucune  somme 
d'argeiît  ne  devrait  être  dépensée  sans  avoir  été  préalable- 
ment votée.  On  pourrait  aussi  examiner  si  le  personnel  de 
la  Corporation  est  suffisant  pour  acquitter  les  devoirs  qui  lui 
incombent,  et  si  les  heures  auxquelles  nos  bureaux  publics  sont 
ouverts  répondent  au  besoin  de  notre  population. 

La  seconde  question  qui  me  parait  le  plus  d'urgence  à 
discuter  est  celle  de  de  l'occupation  de  notre  classe  pauvre 
et  des  moyensqu'on  pouirait  adopter  pour  lui  venir  honorable- 
ment en  aide,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  nous  ne 
pouvons  l'occuper  ou  lui  venir  honorablement  en  aide,  il  le  fau- 
dra incontestablement,  soit  par  charité,  soit  en  prévenant  esl 
délits  que  la  pauvreté  engendre.    Il  vaut  mieux  parer  au  mal 

Sue  d'appliquer  des  remèdes  coûteux.  A  cette  fin,  je  serais 
'«vis  qu'un  tableau  avec  les  noms  des  travailleurs  volontai* 
res  serait  déposé  dans  le  bureau  du  Secrétaire-Trésorier  et  qu'A 
tour  de  rôle,  selon  les  besoins  du  public  ou  des  individus,  cha- 
que individu  inscrit  eût  son  tour  de  travail  et  que  tel  ou  tel 
individu  ne  fut  pas  toujours  emj^oyé,  tandis  ^ue  d'autres  se- 
faient  toujours  sans  ouvrage.  jDe  cette  manière,  les  travail- 
leurs honnêtes  et  de  bonne  foi  seraient  bientôt  connus  et  pro- 
të^,  tandis  que  les  paresseux,  les  ivrognes  ou  les  vicieux  aé- 
raient repousses  et  seraient  par  conséquent  obligés  à  porter  la 
peine  de  leurs  vices,  tant  par  la  réprobation  publique  que  par 
le  manque  d'ouvrage  qui  leur  serait  refusé,  tant  qu'ils  ne  se 
réformeraient  pas.  Les  gages  ne  devraient  pas  êUre  moindres 
que  75  cents  par  jour  quand  ils  seraient  employés  par  la  Cor- 
poration. Tout  individu  qui  serait  endetté  à  la  Corporation 
soit  pour  taxes,  soit  pour  eau,  aurait  à  laisser  16  cents  par  jour 
h  compte  de  ses  taxes  jusqu'à  parfait  paiement,  quand  après 
cela,  il  aurait  droit  à  toucW  le  pi«in  montant  de  ses  gages. 

Ija  troisième  question  dont  je  voudrais  voirie  Oonseil 
s'occuper  serait,  s'il  est  sage  on  non,  de  vendre  les  112^600  d« 
débentnrea  qui  ont  été  votés  pour  l'aqnednc  et  appliquepr  cette 
somme  à  l'amélioration  des  chemins  de  notre  ville  qm,  v^alié. 
rement  deux  fois  par  an  sont  impaasables.  ▲  cette  question 
doit  se  rattacher  celle  d'un  moyen  pour  diminuer  les  taxes  de 
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Peau  qui  pèsent  plus  particnlièrementfiurlesliabitatioiiB  quand, 
nombre  de  propriétés  tonnes  en  spéculation  pourraient  contri- 
buer  d'une  manière  plus  directe  au  support  de  l'aqueduc  et  à 
son  fonds  d'amortissement,  car  il  est  fait  rotoire  qn'une  partie 
des  cotisations  est  appliquée  au  paiement  des  dépenses  de  i'a- 

Î[ueduc.  Cette  étude  nécessiterait  la  confection  d'un  plan  de 
a  ville  qui  serait  homologué.  Ce  plan  est  d'urgence  et  on  de- 
vrait s'en  occuper  immédiatement. 

Le  plan  de  la  ville  accepté,  on  pourrait,  sans  obérer  le 
moins  du  monde,  le  trésor  de  la  Corporation,  étudier  le  moyen 
d'embellir  notre  ville,  soit  par  contributions  volontaires,  avec 
un  ïé^w  aide  de  la  Corporation  par  le  moyen  de  l'emploi  des 
contribuables  arriérés,  qui,  comme  je  Tai  eut  plus  haut,  se  trou- 
veraient  en  mesure  d'acquitter  leurs  dettes.  On  pourrait  con- 
venir, pour  arriver  à  ce  but,  avec  les  personnes  bénéficiées  par 
les  Améliorations,  qu'elles  remettraient  entre  les  mains  de  la 
Corporation  leur  jf>ro  rata  de  charges,  de  manière  &  ce  que  le 
Secrétaire  Trésorier  pût  contrôler  les  paiements  des  travailleurs 
et  en  même  temps  réserver  la  part  de  la  Corporation. 

Une  autre  question  qu'il  serait  très  important  d'étudier  est 
un  moyen  d'établir  des  égouts  sous  le  contrôle  d'un  employé  de' 
la  Corporation  ^ui  serait  guidé,  après  consultation,  avec  les 
membres  du  comité  des  Chemins  et  de  Santé,  vers  un  plan  géné- 
ral que  faciliterait  beaucoup  le  plan  homologué  de  la  ville  dont 
il  est  fait  mention  plus  haut.  Je  ne  serais  pas  d'avis  qu'on 
procédât  immédiatement  avec  un  plan  génial  pour  la  cons- 
truction des  égouts,  mais  qu'on  procédât  graduetiement  et  se- 
lon les  besoins  les  plus  urgents  et  dans  lee  cas  seulement  d'ab. 
solue  nécessité,  quand  le  coût  de  ces  égouts  devrait  être  à  la 
charge  de  la  Corporation.  Si  la  Corporation  décidait  qu'il  n'y 
avait  nas  urgence,  que  ^es  moyens  de  la  Corporation  ne  per- 
mettaient pas  ramténorb  ion,  les  particuliers,  qui  verraient  au- 
trement, auraiient  le  priv  lége  de  faire  faire  ces  travaux  par  la 
Corporation  en  s'enjgagea  \t%  en  payer  le  ooùt. 

Tons  les  contribuables  Vaoôordent  à  dire  que  la  taxe  pour 
fëtiu  est  trop  forte  et  devrai  être  repartie  plus  éqidtablemenrt. 
n  me  semble  qu'on  duvrait  donner  une  attention  spéciale  à 
cette  question  et  étudier  s'il  l'y  aurait  pas  moyen  d'abaisser 
eéUe  Uxe  sans  diminuer  l'effl  *.adlté  de  notre  aqueduc. 

Il  n'y  a  aucun  douto,  qni  les  propriétés  vacantes  ott  passe 
Feau,  sont  bénéficiées  d'au»£mt,  qu'au  cm  oÛ  un  propriétaire 
voudrait,  btttir,  sa  propriété  se  trouve  augmentée  en  valeur  en 
autant  qvi'elle  peut  fournir  à  ses  habitants  plus  de  comfort. 
Or,  je  vous  demande,  de  quel  plus  grand  bien-être  pouvons 
nmisjoiiir  que  d'une  abondance  d'eau. 

On  me  dira  que  la  propriété  fbnciêre  se  trouve  dlf^à  ft'ap- 
pée  par  cette  taxe.  J'en  conviens,  mais  l'est-elle  proportion- 
nellement aux  maisons  habitées?  Supposons  qu'au  lien  du 
système  actuel,  on  adoptât  celui  de  faire  payer  sur  le  fVont  des 
proprVMi  vacantes  on  passe  l'eau  au  lieu  de  suivre  l'évalua^ 
tfôn,  la  taxé  ne  serait^elle  pas  plus  équltablement  répartie  ? 
li'exmenNion  parti«lte  delà  taxe  d'eau  sur  ces  nroprratès  va- 
cantal,  dont  la  plus  grande  partie  est  tenue  en  spéculation,  est 
lÉtté  mrime  àÊutf  aux  tpéenlatenrs  et  un  empêchement  â  bâ- 
tir. ^lundlOT  proprtttairM  de  oes  terrains  vacants  verront 
qii'ilt«ttront  â  poîter  une  Juste  proportion  delà  taxe,  ils  bâtiront 
pour  m  réoùpirer  ou  Ils  vendront  levra  toretlns  à  ceux  qui  dtf- 
sfarent  les  acoeter  pour  des  fins  de  construction.    Pour  faire o« 


changement,  il  faudrait  un  amendement  à  notre  loi  d'incorpo- 
ration, comme  pour  les  expropriations  dont  je  vais  maintenant 
m'occnper. 

Kotre  loi  d'expropriation  vent,  qu'après  certaines  forma- 
lités, si  os  veut  exproprier  quelqu'un  pour  té  bien  public,  les 
propri^s  environnantes  et  bénëflciées  par  cette  amélioration 
seront  taxées  selon  leur  valeur.  Par  cette  clause,  si  un  citoyen 

Elus  entreprenant  que  d'autreisr  vient  bfttir  dans  une  localité 
olée,  s'il  se  présente  quelqu'amélioration  i  faire  et  qui  de- 
mande une  expropriation,  ce  cîtojeu  entreprenant  est  puni  de 
son  esprit  d'entreprise,  en  ce  qu'il  est  obligé  de  payer  sa  quote 
JMurt  sur  ses  bâtisses,  tandis  que  les  voisins  qui  n'ont  pas  bâti, 
ne  paient  que  sur  le  food.  Tant  ^ue  cette  loi  ne  sera  pas 
amendée,  on  s'opposera  à  toute  amélioration  dans  cette  ville 
parce  qu'on  ne  veut  pas  être  puni  pour  notre  esprit  d'entre- 
prise. 

On  se  plaint  beaucoup  que  les  taxes  de  la  ville  ne  rentrent 
pas.  Avoiis-noud  bien  le  droit  de  nous  plaindre  et  pouvons 
nous  dire  que  nous  avons  pris  le  moyen  de  faire  entrer  les 
taxes  7  Pensez  vous  que  si  nous  sortions  tant  soit  peu  de  la 
routine  qui  prévaut  dans  netre  bonne  ville  de  Lon^pieuil,  on 
n'y  ^gnerait  pas  quelque  chose?  Qu'est-ce  qui  a  beu aujour^ 
d'hui  ?  A  certain  temps  de  l'année,  le  crieur  public,  à  l'issue 
du  service  divin,  annonce  que  le  temps  est  arrivé  de  payer  les 
taxes  et  q  ue  quiconque  ne  Tes  acquittera  pas  sous  le  plus  court 
délai  aura  de  ses  nouvelles.  Eemarquez  que  le  crieur  publie 
est  généralement  un  huissier.  On  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  sa 
menace^  ot  les  contribuables  en  font  fi  I  Est-ce  qu'il  ne  vau- 
drait pas  mieux,  par  le  moyen  d'affiches  imprimées  et  colléen 
dans  les  lieux  les  plus  fréquentés,  attirer  l'attention  continuel* 
le  des  contribuables  quHls  ont  4  acquitter  leurs  taxes  dans  un 
temps  voulu.  Cette  affiche  qui  frapperait  continuellement  les 
yeux^  rappellerait  à  la  mémoire  des  contribuables  leurs  obliga- 
tions envers  la  Corporation,  et  si  plus  tard,  mal  leur  advenait 
de  leur  négligence,  ils  n'auraient  qu'à  se  blâmer  eux-mêmes. 
Ce  preoiSclé,  il  me  semble,  serait  plus  d'un  siècle  de  lumitee  et 
conlbrmciment  au  temps  oA  nous  vivons,  et  la  dépense  de  deux 
du  trois  piastres  qu'on  encoui-erait  serait  de  l'argent  bien  pla- 
cé. Il  y  aurait  aussi  les  collections  à  domicile  que  l'on  pour^ 
ratt  ordoimer  en  réformant  le  personnel  de  la  Corporation.  Il 
faudrait  aussi  pour  faciliter  le  paiement  des  taxob  que  les  heu- 
res du  bui'eau  du  Secrétaire-Trésorier  fussent  plus  longues,  que 
le  bureau  .l'ouvrit  à  8  heures  À.M.  l'été,  et  no  fermât  qu'à  6  heu- 
rdê  P.  H.,  pour  permettre  à  ceux  qui  ont  de  l'occupation  à  la 
ville  de  rencontrer  le  Secrétaire-Trésorier  à  son  bureau.  L'hi- 
ver, le  bureau  pourrait  s'ouvrir  à  9  heures  A.  M.  et  se  fermera 
6  heUMMi  P.  M.  afin  que  dans  le  temps  des  mauvais'ds  traverses, 
les  oontribnables  aient  le  tempe  de  faire  la  route  de  St.  Lam- 
bert à  Loi^guenil  et  dNurriver  à  temps  pour  reucontrer  le  Seoré- 
tafare-Trésoder. 

Une  rélbrme  qu'on  pourrait  adopter  avantageusement  peur 
la  oolleotion  à  domicile  serait  la  réduotioiidu  salaire  du  Seeré- 
taire-lMsorier  à  1500  par  année  et  lui  donner  un  assistant  à 
ISOO  par  année,  qui  serait  chargé  de  voira  la  distributioti  des 
oomBtee  da  taxe*  eti  leur  collection,  car  il  vaut  mieux  pren- 
«b»  <Me4  eomplee  de  eeux  qui  ne  |ieuvent  payer  intégralement 
que  de  perdre  toute  la  dette  en  laissant  passer  le  temps  propi- 
M  aux  ooUeotions. 
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A  part  la  construction  d'une  branoLe  de  télégraphe  (que 
j'approuve  beaucoup)  entre  le  bureau  do  la  corporation  et 
l'aqueduc,  qu'à  fait  la  corporation  cette  année  ?  Elle  a  posé  une 
ti'a verse  entre  le  bureau  de  poste  et  le  collège.  Puis  I  Pais,  plus 
rien.  Pardon,  on  a  gratté  la  rue  St.  Charles  deux  fois.  On  a  posé 
quelques  tuyaux  à  l'eau.  Pourvu  que  les  maisons  soient  oc- 
cupées et  que  le  Secrétaire-trésorier  ne  charge  pas  cotte  dé- 
pense, comme  dépense  d'administration.  A  propos,  nous  avons 
n&te  de  voira  quel  compte  sera  chargé  le  télégraphe  d'alarme  ? 

Mais  à  quoi  bon  de  parler  d'un  cadavre,  car  notre  cor^ 
poration  est- elle  autre  chose  ?  Oui.  c'est  une  machine  à  fabri- 
quer des  listes  électorales.  C'est  une  machine  à  qualifier  des 
gens  qui  demeurent  aux  Trois-Riviôres  qui  ne  possèdent  pas 
uu  seul  sou  à  Longueuil.  C'est  étonnant  que  ce  ne  soit  pas 
une  machine  à  voter  une  augmentation  de  salaire  au  Secré-  •:{ 
tairP' trésorier  quand  le  trésor  regorge  de  tant  de  richesses 
qu'à  quatre  heures  mois  cinq  minutes  ce  trésorier-modèle  est 
indigné  qu'on  veuille  le  rotenir  une  minute  pour  recevoir  $450 
de  taxes.  Je  suis  anxieux  de  savoir  si  quand  il  a  refusé  les 
9450  il  y  avait  assez  d'argent  dans  le  coffre  pour  payer  son 
salaire.  Assurément  ce  n'est  par  ordre  du  maire  qu'il  a  refusé  l'ar- 
gent qu'on  lui  offrait 

Kevenons  à  la  question,  qu'à  fait  le  conseil  de  ville  dans 
l'an  degr&ce  1878?  A-t-on  discuté  les  questions  dont  j'ai 
parlé  plus  haut  ?  A-t-on  pris  les  moyens  d'améliorer  notre  po- 
sition? Pas  du  tout.  Nous  étions  dans  une  ornière,  nous 
sommes  dans  un  bourbier. 

Contribuables  de  Longueuil,  si  vous  êtes  contents  de  votre 
position,  réélisez  les  mêmes  hommes  que  vous  avez  pour  gérer  y 
vos  affaires,  Min«MP««ÉOTi«iMHÉMiMpilltp  Si  vous  n'êtes '^«Lt:^ 
contents  reformez  le  personnel  du  bureau  de  la  corporation/ 
Beformez  tout  ce  qui  demande  reforme.  Elisez  bleus,  verts, 
rouges  où  cailles,  la  Q||uleur  n'y  fait  rien,  mettez  quelqu'un 
qu|pntondera  vos  intérêts.  Nevous  laissez  pas  conduire  par  des 
intrigants  dont  le  talent  est  d'être  les  p^ns  de  plus  habiles 
qu'eux.  Elisez  des  gens  qui  s'occuperont  des  intérêts  de  notre 
ville.  Si  vous  n'avez  ni  des  Talleyrands,  ni  des  Napeléons, 
élisez  des  hommes  de  bon  sens,  des  hommes  pratiques,  mais 
ffrand  Dieu  1  ne  soyez  pas  les  dupes  des  cabaleurs  d'élection, 
des  hommes  qui  ne  s'occupent  de  vous  qu'au  temps  des  élec- 
tions, qui  vous  courtisent,  qui  vous  flattent  que  pour  capter 
votre  vote.  Chassez  ces  hommes  à  deux  poids  et  deux 
mesures  dont  la  plus  favorable  pour  eux,  qui  voient  aveo 
des  veux  louches  la  bonne  réputation  et  l'honnêteté  d'autrni, 
des  hommes  qui  ne  mesurent  la  valeur  des  autres  qu'à  travers 
le  gros  bout  de  la  lunette  et  voient  leurs  minuscules  capacité* 
qu'avec  des  verres  groisisMiit.  Repoussez  ces  gens  du  pied, 
et  quand  viendra  le  jour  des  élections,  votez  comme  des  nom- 
mes indiopendants  et  non  comme  des  machines,  et  si  vous  vous  . 
trompez  dans  votre  choix,  vous  aurez  du  moins  la  conscience 
d'avoir  agi  honnêtement,  avec  votre  dignité  d'homme  et  noa 
pas  comme  l'esclave  d'une  clique  que  vous  écrases  de  votre 
dédain  en  temps  ordinaire. 

m  EUCTcm  K  uNman, 
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